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PRÉFACE

Par Pascal Canfin

 
 

Ancien journaliste à Alternatives économiques et député européen Europe Écologie-Les Verts de 2009 à 2012, Pascal Canfin est depuis 2012 ministre délégué au Développement.

 
 

Plus les riches sont riches, plus la société dans son ensemble est prospère. Voilà l’un des piliers de l’idéologie néolibérale. C’est ce que les économistes appellent «l’effet ruissellement». La richesse des plus aisés descend progressivement dans toute la société grâce à la consommation et à la richesse supplémentaire qu’ils produisent. L’égalité est peut-être désirable, mais ce sont les inégalités qui sont productives et qui, au bout du compte, permettent à tous de vivre mieux.

Tel est le cœur du raisonnement qui a pu et peut toujours rendre légitime aux yeux de la majorité l’accroissement de la richesse d’une minorité. Les inégalités peuvent paraître immorales, mais elles constituent un mal pour un bien.

Page après page, statistique après statistique, c’est cette thèse centrale du néolibéralisme que ce livre met en pièces. Le PIB par habitant pèse bien moins sur l’allongement de l’espérance de vie, le niveau de la criminalité, le taux de maternité précoce ou même la consommation d’eau que le niveau des inégalités au sein d’une société. Autrement dit, la meilleure politique contre la délinquance y compris la délinquance financière est de réduire les inégalités.

Un livre très influent

Publié au Royaume Uni en mars 2009, ce livre arrive à point nommé. Six mois après la chute de la banque Lehman Brothers qui a déclenché la crise financière, il rencontre un succès inattendu. Trois ans plus tard, 150000 exemplaires en ont été vendus et le livre est disponible dans 23 pays. Mais il aura fallu attendre 2013 pour disposer d’une traduction en français. Je ferai sur ce retard une hypothèse complémentaire: la France étant bercée d’une culture de l’égalité plus forte que le Royaume-Uni, la valeur ajoutée du livre y a peut-être été perçue comme moindre.

Compte tenu de la montée des inégalités en France depuis une décennie, le lecteur français trouvera dans ce livre matière à de nombreuses réflexions. C’est pour ma part à Bruxelles, au Parlement européen, que je l’ai découvert en 2009. Je bataillais alors en tant que député européen au sein de la commission des Affaires économiques et monétaires pour re-réguler le secteur financier. Après la crise financière dévastatrice que le monde a connue en 2008, les zélateurs de la finance débridée avaient perdu la bataille des idées. Mais ce livre venait élargir la perspective et donnait une force supplémentaire à notre combat. Je tiens d’ailleurs ici à remercier Philippe Lamberts, eurodéputé écologiste belge, qui m’a fait découvrir ce livre à cette époque.

Au Royaume-Uni, en 2009, après trois décennies de domination idéologique du thatchérisme à droite puis du blairisme à gauche, ce livre est évidemment salué par la gauche social-démocrate traditionnelle. The New Statesman, la revue intellectuelle de la gauche britannique, le couronne en décembre 2009 comme l’un des dix livres les plus importants de la décennie. Son influence a été considérable dans le monde anglophone. Ed Miliband, le leader du Parti travailliste, s’y réfère… ainsi que David Cameron, le Premier ministre conservateur, mais aussi l’OCDE et le mouvement des indignés américains Occupy Wall Street. Aux États-Unis, le discours médiatique permanent expliquant que la richesse des plus aisés est bonne pour tous a conduit à retrouver des niveaux d’inégalités équivalents à ceux qui existaient avant la grande crise financière de 1929…

Ce livre ayant fait l’objet d’une large couverture au Royaume-Uni et aux États-Unis, il a aussi fait l’objet de nombreuses critiques. D’où l’intérêt de disposer dans cette édition française d’une postface écrite pour la deuxième édition anglaise, dans laquelle les auteurs répondent à leurs détracteurs.

On pourrait objecter que la multiplication des statistiques montrant le lien entre le niveau d’inégalités et l’état de santé ou le bien-être social ne permet pas d’établir une causalité mais, au mieux, une corrélation. Prises séparément, ces corrélations ne montrent en réalité pas de rapport de cause à effet. Si les sociétés les plus égalitaires sont aussi celles où le taux de criminalité est le plus faible, c’est peut-être le fait du hasard. Mais si les sociétés les plus égalitaires sont en même temps les plus sûres, celles ou l’état de santé est le meilleur, où la mobilité sociale est la plus forte… le hasard n’est plus possible. Une fois que vous aurez lu ce livre, il sera difficile de vous convaincre que plus les riches sont riches plus les pauvres vivent mieux.

Un argument souvent avancé pour défendre les inégalités est l’esprit d’entreprise. Peut-être que l’on vit mieux dans une société plus égalitaire, mais on innove moins et, à long terme, on s’appauvrit. Les exemples de Google, Apple et autre Twitter aux États-Unis peuvent venir confirmer cette idée. Pourtant, le nombre de brevets par habitant y est plus faible qu’au Japon, une société également très innovante sur le plan technique et beaucoup plus égalitaire que les États-Unis. En Europe, il y a beaucoup plus d’innovations en Finlande et en Allemagne qu’en Italie et au Portugal, des pays pourtant plus inégalitaires. L’esprit d’initiative n’a donc en rien besoin d’un terreau inégalitaire pour prospérer.

Si les inégalités sont finalement assez largement acceptées comme un «mal inéluctable», c’est aussi parce qu’elles sont cachées. Car les inégalités sont beaucoup plus fortes qu’on ne le croit généralement. Paradoxalement, plus elles sont fortes, moins elles se voient: en effet, plus la société est inégalitaire, plus elle est fragmentée et moins les personnes de niveaux sociaux différents se croisent dans l’espace public comme privé. Qui sait vraiment qu’en France 50% du patrimoine est possédé par les 10% des Français les plus riches?

Dans cet ouvrage, les auteurs font référence à une étude marquante publiée en 2011 aux États-Unis. Un échantillon de plus de cinq mille Américains se voit présenter trois niveaux théoriques d’inégalités dans une société: aucune inégalité; des inégalités correspondant, de facto et sans qu’ils ne le sachent, à la Suède; et un troisième scénario correspondant à la société américaine. Près de 92% des répondants ont exprimé une préférence pour la répartition «à la suédoise», et ce quelle que soit leur couleur politique: démocrate ou républicain.

Bien que le livre laisse ouvert le débat sur le «bon» niveau d’inégalités à atteindre et qu’il ne soit pas prescriptif en termes de politiques publiques, il réhabilite l’objectif de réduction des inégalités de revenus comme un objectif structurant des politiques publiques pour obtenir des effets positifs en matière de santé, de lutte contre la délinquance, de meilleur fonctionnement de l’ascenseur social…

La première dimension d’une politique redistributive reste bien sûr la fiscalité. On le sait, les taux d’imposition des plus riches comme des grandes entreprises sont inférieurs à ceux des classes moyennes et des PME. D’où la nécessité de taxer les revenus du capital au même niveau que ceux du travail et de lutter plus efficacement contre les paradis fiscaux et l’évasion fiscale. Toutefois, si les inégalités sont massives, l’impôt sur les personnes comme sur les entreprises est insuffisant pour les combattre. Car il faut alors atteindre des taux d’imposition très importants, politiquement difficiles à instaurer dans des sociétés qui ont accepté en amont des niveaux d’inégalités massifs. Ainsi, les sociétés où les taux d’imposition sont les plus élevés, comme les pays du nord de l’Europe, sont aussi les sociétés les plus égalitaires, non pas tant parce que l’impôt permet de rétablir l’égalité, mais parce que des sociétés qui valorisent des taux d’impôts élevés sont aussi celles qui produisent le moins d’inégalités avant impôt. Le rôle de l’impôt est alors moins de réduire les inégalités de revenus par la redistribution que de socialiser la production des biens publics qui bénéficient à tous de manière égale, comme l’éducation, la santé, les transports collectifs…

Inégalités et écologie

Si ce livre m’a beaucoup marqué, ce n’est pas seulement parce qu’il fournit un argumentaire utile en faveur de la lutte contre les inégalités, mais aussi parce qu’il intègre la question écologique au cœur de son analyse. Il dépasse ainsi la vision social-démocrate traditionnelle, qui consiste à produire le plus possible sans s’interroger sur la nature de ce qui est produit, pour redistribuer ensuite.

Les auteurs montrent ainsi qu’à partir d’un certain niveau de richesse collective, l’augmentation supplémentaire de cette richesse produit beaucoup moins d’effets positifs que dans les pays plus pauvres, où la croissance du PIB est une des conditions de l’amélioration du bien-être. Un tel débat sur la croissance peut paraître décalé tant la recherche de la croissance du PIB semble faire l’objet d’un consensus absolu et constituer l’alpha et l’oméga de toute politique. Moins la croissance est là, plus elle apparaît désirable. Pourtant, même si cela reste un débat souvent difficile à faire entendre pour le responsable politique que je suis, je crois, en tant qu’écologiste, qu’il est plus que jamais nécessaire de le faire vivre. Compte tenu de notre évolution démographique comme des gains de productivité de plus en plus faibles réalisés chaque année, ce que les économistes appellent notre «croissance potentielle», c’est-à-dire la croissance que nous pourrions réaliser si tout allait bien, ne dépasse plus les 1,5 à 2% par an, bien loin des niveaux atteints pendant les fameuses Trente Glorieuses. L’économie française entre donc durablement dans une ère de croissance faible. Le lecteur pourra objecter que des pays européens connaissent une croissance plus forte, et citer nécessairement l’Allemagne. Pourtant, à y regarder de près, l’Allemagne connaît, elle aussi, une croissance faible, de 0,7% en 2012 et de 0,3% prévu en 2013.

Plutôt que de masquer cette réalité, il nous faut l’affronter. Tim Jackson, auteur d’un ouvrage de référence, Prospérité sans croissance*, résume bien la situation: «La croissance est insoutenable, la décroissance est instable.» En effet, notre modèle de croissance ignore les limites de la planète, et si tous les êtres humains vivaient comme les Français il nous faudrait 2,5 planètes. Or je crois que c’est un fait établi nous n’en avons qu’une! La Banque mondiale, qui n’est pas à proprement parler une officine écologiste, parle des «effets cataclysmiques» du changement climatique dans les décennies à venir. Et il ne s’agit plus du bien-être des générations futures mais bien des générations présentes qui vivront tout au long de ce siècle. La croissance du PIB selon le modèle actuel est donc insoutenable.

Mais la décroissance du PIB est politiquement et socialement instable. Malheureusement, la Grèce expérimente actuellement cette décroissance: le PIB y a reculé de plus de 25% depuis 2008. Cela engendre une telle souffrance et une telle déstabilisation de la société que c’est la démocratie elle-même qui en est fragilisée.

Le seul projet politique réaliste pour la décennie qui vient est donc à mes yeux le suivant: comment rendre notre modèle de croissance plus soutenable pour éviter de devoir décroître face aux limites de la planète, et comment rendre plus stable socialement un état de croissance très faible pour éviter d’avoir à rechercher en permanence une croissance insoutenable.

Pour réaliser ce nouveau projet pour la gauche, il faut justement réduire les inégalités. On le sait depuis les travaux du sociologue Thorstein Veblen en 1899, le modèle de consommation des plus riches sert de référence pour l’ensemble de la société. Les médias et la publicité nous renvoient une norme idéale de consommation qui n’est en fait accessible qu’à une toute petite minorité. Faire d’un modèle de consommation insoutenable sur le plan environnemental une référence tout en sachant que ce modèle est réservé à une infime minorité relève d’une forme de torture psychologique collective qui n’est pas sans expliquer, je le crois, une partie de nos souffrances. La réduction des inégalités possède donc un double bénéfice: elle diminue la consommation ostentatoire des plus aisés et améliore le bien-être, matériel et psychologique, d’un nombre beaucoup plus important de personnes, rendant ainsi la société plus stable.

Une vision écologique de la lutte contre les inégalités de revenu conduit nécessairement à se poser la question de la différenciation sociale. Comme le rappellent les auteurs de cet ouvrage, la consommation de produits ne répond pas d’abord à une logique de besoin mais à une logique de différenciation sociale. La consommation est un signe extérieur de richesse et de transfert des qualités du produit consommé sur la personne qui consomme (si je consomme un produit exceptionnel, c’est parce que je le suis aussi). Nos sociétés de consommation font justement de cette consommation le mode de différenciation par excellence. Or, le désir de différenciation individuelle est aussi un héritage positif de la Renaissance et de l’humanisme. Ainsi, les formes d’organisation qui cherchent à refouler ce désir sont loin d’être des modèles… Je pense bien sûr aux sociétés totalitaires des années 1930 mais aussi à tous les fondamentalismes religieux qui font de la ressemblance la norme. Il nous reste donc à inventer au XXIe siècle un modèle de société qui reconnaisse le désir de différenciation mais qui le réalise en dehors de la consommation de biens matériels, dont la multiplication à l’échelle de la planète est proprement insoutenable. Voilà un beau défi pour tous ceux qui s’intéressent à la Politique avec un p majuscule!

 

*Tim Jackson, Prospérité sans croissance. La transition vers une économie durable, trad. fr. de André Verkaeren, De Boeck, 2010.
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AVANT-PROPOS

Les chercheurs ont souvent tendance à surestimer la portée de leurs travaux. Nous craignons de tomber dans ce travers et de nous mettre un peu trop en avant. Mais ce livre n’est pas un énième recueil de remèdes miracles ou de préjugés destinés à remettre le monde en bon ordre. Les travaux que nous décrivons dans ces pages sont le produit de décennies de recherche. Plus de cinquante années-personnes* nous séparent de leurs débuts. Initialement, il était question de comprendre l’origine des «inégalités sanitaires», c’est-à-dire d’expliquer les fortes variations de l’espérance de vie entre les individus occupant différents niveaux de la hiérarchie sociale des sociétés modernes. La question centrale à résoudre était la suivante: pourquoi la santé se dégrade-t-elle au fur et à mesure que l’on descend sur l’échelle sociale? Pourquoi les pauvres sont-ils en moins bonne santé que les classes moyennes, qui, elles-mêmes, sont en moins bonne santé que les personnes vraiment riches?

Comme d’autres chercheurs qui s’intéressent aux déterminants sociaux de la santé, nous recourons, en tant qu’épidémiologistes de formation, aux méthodes permettant d’identifier les causes des maladies qui frappent les populations. En d’autres termes, nous nous efforçons de savoir pourquoi un groupe de personnes attrape une maladie particulière alors qu’un autre groupe y échappe; nous voulons expliquer pourquoi certaines maladies deviennent plus fréquentes. Par ailleurs, ces mêmes méthodes peuvent aussi servir à comprendre les causes d’autres types de problèmes, pas seulement les questions de santé.

Un moment, nous avons pensé intituler ce livre «La politique fondée sur des éléments probants». Après tout, ne parle-t-on pas de «médecine fondée sur des éléments probants» pour décrire les processus permettant aux traitements médicaux de se fonder sur les preuves scientifiques les plus exactes quant à ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas? Les recherches qui sous-tendent le propos de ce livre ont été effectuées par diverses équipes. Celles-ci ont travaillé pour de nombreuses universités et instituts de recherche. Elles ont étudié des résultats observables et objectifs à l’aide de méthodes reproductibles. Leurs rapports de recherche ont été examinés par des pairs et publiés dans des revues universitaires et scientifiques.

Pour autant, il ne faudrait pas en déduire que notre ouvrage est exempt de conjectures. Tout résultat donne lieu à une interprétation. Disons qu’il existe généralement de bonnes raisons de privilégier une interprétation au détriment d’une autre. Des théories et des précisions initiales sont souvent remises en question par des résultats de recherche ultérieurs appelant de nouvelles réflexions. Nous voudrions vous proposer de refaire le voyage qui a été le nôtre. Nous prendrons soin de ne suivre que les panneaux indicateurs qui font vraiment la lumière sur la situation. Nous laisserons de côté les diverses impasses et circonvolutions trompeuses qui nous ont fait perdre tellement de temps. De la sorte, du moins le croyons-nous, nous parviendrons à la seule destination qui vaille: vous aider à comprendre pourquoi nous pensons qu’il est possible d’améliorer la qualité de vie de chacun d’entre nous dans les sociétés modernes. Nous exposerons des preuves et nos raisons d’interpréter en ce sens les résultats de ces recherches. Vous pourrez ainsi en juger par vous-même.

D’une façon générale, nous avons toujours eu l’intuition que l’inégalité corrode la société. En revanche, nous avions peu de raisons de croire que l’inégalité dans les sociétés développées variait suffisamment en intensité pour qu’il soit envisageable d’en mesurer les effets. Les raisons qui ont poussé l’un d’entre nous à se pencher sur d’éventuels effets semblent aujourd’hui sans aucun rapport avec le tableau stupéfiant que nous avons mis au jour. Bien des découvertes doivent autant à la chance qu’au jugement.

D’aucuns se demanderont pourquoi le tableau que nous brossons n’a pas été composé plus tôt. La réponse est simple: la plupart des données concernées ne sont disponibles que depuis quelques années. Dès lors qu’existaient des informations internationalement comparables sur les revenus et leur répartition, mais aussi sur différents problèmes sanitaires et sociaux, d’autres chercheurs seraient parvenus à des conclusions similaires aux nôtres de toute façon. Ces données nouvelles nous ont permis, à nous comme à d’autres, d’analyser en quoi divergent les sociétés, de découvrir en quoi un facteur peut être lié à un autre et de tester plus rigoureusement des théories.

On imaginera sans peine que les découvertes sont plus rapidement acceptées dans les sciences naturelles que dans les sciences sociales. Les théories physiques, en quelque sorte, prêtent moins le flanc à la controverse que les théories sur le monde social. Qu’on ne s’y trompe pas, l’histoire des sciences naturelles est parsemée de douloureux conflits apparus à l’occasion de désaccords théoriques. Ces litiges ont parfois perduré jusqu’à la mort des intéressés. Les controverses qui déchirent les sciences naturelles sont normalement confinées aux experts. La plupart des gens n’ont pas d’opinion tranchée sur les théories rivales de la physique des particules, mais chacun a un avis sur le fonctionnement de notre société. Les théories sociales sont en partie des théories sur nous-mêmes; on pourrait presque les considérer comme une prise de conscience de soi ou de notre société. Les experts des sciences naturelles ne doivent pas prendre la peine de convaincre des cellules ou des atomes du bien-fondé de leurs théories. Les théoriciens de la société, eux, se heurtent à pléthore d’opinions individuelles et à de puissants intérêts particuliers.

En 1847, Ignaz Semmelweiss a découvert que, quand les médecins se lavaient les mains avant de s’occuper d’un accouchement, le risque de décès causé par la fièvre puerpérale était considérablement réduit. Mais, avant que ses travaux puissent être d’un quelconque bénéfice, il lui a fallu persuader les gens surtout ses collègues du corps médical de changer leurs habitudes. La bataille qu’il a dû livrer n’a donc pas été sa découverte initiale, mais son application. Ses opinions ont été tournées en dérision et il fut finalement poussé à la folie et au suicide. La majorité du corps médical ne prit ses travaux au sérieux que lorsque Louis Pasteur et Joseph Lister développèrent la théorie de l’origine microbienne des maladies, qui expliquait toute l’importance de l’hygiène.

Nous vivons des temps pessimistes. Si nous sommes préoccupés par les conséquences probables du réchauffement planétaire, nous pouvons aussi constater que de nombreux pays, malgré leur réussite matérielle, sont de plus en plus assaillis par leurs échecs sociaux. Pour ajouter à nos malheurs, nous devons affronter à présent une récession économique et le chômage élevé qui en résulte. Dans ces conditions, savoir que nous ne pouvons pas continuer de la sorte, qu’il faut un changement, n’est-ce pas avoir des raisons d’espérer? Et puis il semblerait que nous puissions rendre ce monde meilleur. L’accueil incroyablement positif de la première édition de ce livre le confirme: de larges pans de la société veulent un changement et sont déterminés à apporter des solutions positives à nos problèmes.

Cette édition n’a fait l’objet que de modifications mineures. Pensant que le lecteur ne porterait aucun intérêt aux sources, méthodes et résultats statistiques, nous lui avions épargné ces détails. Les amateurs de données pourront à présent se rassasier grâce à l’appendice prévu à cet effet. Le chapitre 13, qui porte principalement sur la causalité, a été légèrement réorganisé et consolidé. Nous avons également pris la peine de développer les facteurs qui ont influencé l’égalité ou l’inégalité dans le passé. Dans la mesure où nous en concluons que ces changements ont été alimentés par l’évolution des attitudes politiques, nous pensons qu’il est erroné de penser la politique comme un pourvoyeur de solutions techniques miracles. Et puisqu’il existe d’innombrables manières pour les sociétés d’évoluer vers une égalité plus marquée si elles le souhaitent, nous avons préféré ne pas prendre de position définitive sur l’un ou l’autre train de mesures. Trouver une solution intelligente au problème est certes essentiel, mais il importe surtout que la société soit convaincue des avantages qui vont de pair avec une égalité accrue. Si la théorie et les éléments probants exposés dans cet ouvrage sont corrects, nous pouvons réellement améliorer de façon substantielle la qualité de vie de la grande majorité de la population. Cela dit, s’il s’avère impossible de changer la perception que la plupart des gens ont de la société dans laquelle ils vivent, la théorie restera lettre morte. L’opinion publique ne soutiendra les changements politiques nécessaires qu’à condition que la perspective que nous décrivons dans ce livre fasse son chemin dans les esprits. Nous avons créé à cette fin une organisation sans but lucratif baptisée The Equality Trust [Le pacte d’égalité], décrite en fin d’ouvrage, pour assurer la bonne diffusion des éléments probants décrits dans les pages qui suivent et faire comprendre qu’il existe un moyen pour nous tous de sortir de cette mauvaise passe.

 

*Unité de mesure correspondant au travail que peut accomplir une personne pendant un an (NDE).


NOTE SUR LES GRAPHIQUES

Des faits à partir de chiffres:
comment lire les graphiques de cet ouvrage

La plupart des graphiques que nous utilisons dans cet ouvrage sont des tableaux qui placent en vis-à-vis l’inégalité et divers problèmes sanitaires et sociaux. Ils montrent des relations au niveau international en comparant différents pays riches, ou à l’intérieur des États-Unis en comparant différents États américains.

Dans tous ces graphiques, l’inégalité est placée en abscisse, c’est-à-dire sur la ligne horizontale inférieure (axe x); les sociétés plutôt égalitaires apparaissent donc à gauche et les sociétés plus inégalitaires apparaissent dans la partie droite du graphique.

Les divers critères sanitaires et sociaux sont placés en ordonnée, c’est-à-dire sur l’axe vertical (axe y), à gauche du graphique.

La plupart des graphiques comprennent deux éléments. Premièrement, un nuage de points qui représentent soit les pays riches, soit les États américains pour que le lecteur puisse constater avec exactitude où se situe chaque pays/État par rapport aux autres. Deuxièmement, chaque graphique comprend une ligne appelée ligne de régression. Cette ligne représente la relation «la mieux ajustée» entre l’inégalité de revenus et le critère repris dans le graphique en question. Nous n’avons aucun rôle à jouer dans le choix de cette ligne. Elle est calculée par un logiciel statistique dont la fonction est de générer la ligne la mieux ajustée à la tendance dessinée par l’ensemble des points. Il est aussi possible de calculer dans quelle mesure la configuration de points que nous voyons pourrait résulter du seul hasard. Nous n’avons montré une ligne idéalement ajustée que dans les cas où il était hautement improbable que la relation soit due au hasard. Quand un graphique est dépourvu de ligne «mieux ajustée», cela signifie qu’il n’existe aucune preuve d’une relation quelconque.

Si la ligne s’élève fortement de gauche à droite, il faut comprendre que le problème sanitaire ou social se pose plus fréquemment dans les sociétés plus inégalitaires. Nous observons cette configuration concernant des phénomènes que nous jugeons négatifs, comme la violence:
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Si la ligne descend fortement de gauche à droite, il faut comprendre que le problème sanitaire ou social se pose beaucoup moins fréquemment dans les sociétés plus inégalitaires. Nous observons cette configuration concernant des phénomènes que nous jugeons positifs, comme la confiance:
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Lorsque les points sur le graphique sont répartis sur une zone de dispersion importante, il faut comprendre que d’autres facteurs exercent une forte influence sur le résultat. Cela ne signifie pas forcément que l’inégalité n’influence pas largement le résultat, mais simplement que d’autres facteurs entrent aussi en ligne de compte:
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Lorsque les points sur le graphique sont répartis sur une zone de dispersion étroite, il faut comprendre qu’il existe une relation très étroite entre l’inégalité et le résultat, et que l’inégalité est un excellent indicateur du résultat:
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Vous trouverez un complément d’information sur nos méthodes en consultant la page web suivante:

www.equalitytrust.org.uk


PREMIÈRE PARTIE

RÉUSSITE MATÉRIELLE, ÉCHEC SOCIAL


Chapitre 1

LA FIN D’UNE ÉPOQUE

La richesse permet d’obliger des amis et de sauver, par la dépense, le corps tombé dans les maladies. Mais, pour le manger de chaque jour, elle importe peu: car, aussitôt rassasié, tout homme, qu’il soit riche ou pauvre, emporte le même bonheur.

Euripide, Électre*

 
 

N’est-il pas paradoxal que, parvenus au pinacle de l’accomplissement matériel et technique de l’être humain, nous soyons rongés par l’anxiété, sujets à la dépression, inquiets du regard des autres, incertains de nos amitiés, mus par la consommation et dépourvus, largement ou totalement, de vie sociale? Nous nous sentons privés des contacts sociaux décontractés et des satisfactions émotionnelles dont nous avons tous besoin. Et nous trouvons donc réconfortant de surchauffer notre logement, de nous prêter à des achats compulsifs ou à des dépenses inutiles, quand nous ne devenons pas la proie d’une consommation excessive d’alcool, de médicaments psychoactifs et de drogues interdites par la loi.

Comment avons-nous pu créer tant de souffrances psychiques et émotionnelles alors que notre niveau de richesse et de confort est sans précédent dans l’histoire de l’humanité? Il nous manque souvent quelque chose de plus que de simplement passer du temps avec des amis. Et même ce simple fait nous semble parfois un luxe hors de portée. Nous dépeignons nos vies comme une lutte permanente pour la survie psychologique, comme un combat mené contre le stress et l’épuisement psychique. En réalité, l’opulence et l’extravagance de nos vies sont telles qu’elles menacent la planète.

Commandées par la Merck Family Foundation, des recherches menées par le Harwood Institute for Public Innovation (États-Unis) montrent que les gens sentent confusément que le «matérialisme» s’interpose entre eux et la satisfaction de leurs besoins sociaux. Un rapport intitulé Yearning for Balance [Aspiration à l’équilibre], fondé sur une enquête menée dans l’ensemble des États-Unis, a montré que les Américains étaient «profondément ambivalents concernant leur richesse et leurs avantages matériels**». Une large majorité des répondants voulait que la société «se détourne de l’avidité et de l’excès au bénéfice d’un mode de vie davantage centré sur les valeurs, l’appartenance à la collectivité et la famille». En revanche, les Américains avaient aussi le sentiment que ces priorités n’étaient pas celles de la plupart de leurs concitoyens. À leurs yeux, ceux-ci étaient devenus «de plus en plus broyés, égoïstes et irresponsables». Autrement dit, ils se sentaient isolés. Pourtant, le rapport précise qu’une fois réunis en groupes de discussion pour évoquer ces questions, les gens étaient «surpris et enthousiastes de découvrir que d’autres personnes partageaient leur opinion». Au lieu de nous unir avec d’autres autour d’une cause commune, le malaise que nous ressentons en raison de la disparition des valeurs sociales et de cette impression d’être aspiré par la quête d’avantages matériels est souvent perçu comme une ambivalence d’ordre totalement privé, qui nous isole des autres.

Les grands courants politiques n’exploitent plus ces thématiques. Ils ont abandonné toute velléité de nourrir une vision du monde partagée, capable de nous pousser à créer une société meilleure. En tant qu’électeurs, nous avons perdu toute notion de croyance collective en une société différente. Nous ne voulons plus d’une société meilleure; nous cherchons presque tous à améliorer la position que nous occupons en tant qu’individu dans la société existante.

Le contraste entre la réussite matérielle et l’échec social de nombreux pays riches est un signe important. Il indique que, si nous voulons obtenir de nouvelles améliorations de notre qualité de vie, nous devons nous détourner des normes matérielles et de la croissance économique. Nous devons nous pencher sur les moyens d’améliorer le bien-être psychologique et social de sociétés entières. Pourtant, force est de constater que, dès qu’il est question du moindre élément psychologique, le débat tend à s’orienter vers des remèdes et des traitements presque toujours individuels. La pensée politique semble s’être enlisée.

Désormais, il s’avère possible de reconstituer les pièces d’un puzzle qui donne une image à la fois nouvelle, convaincante et cohérente des moyens à notre disposition pour libérer les sociétés de l’emprise de ces comportements dysfonctionnels. La bonne compréhension des processus à l’œuvre peut transformer la politique mais aussi la qualité de vie de chacun d’entre nous. Elle changerait la façon dont nous percevons le monde qui nous entoure, les idéaux pour lesquels nous votons, et nos attentes vis-à-vis des responsables politiques.

Nous établirons dans ce livre que la qualité des relations sociales de toute société est ancrée dans des fondements matériels. L’ampleur des écarts de revenus influence fortement les relations que nous avons les uns avec les autres. Au lieu de pointer du doigt les parents, les religions, les valeurs, l’éducation ou le système pénal, nous montrerons que l’ampleur des inégalités est un puissant levier politique qui régule le bien-être psychologique de chacun d’entre nous. Jadis, des études sur la prise de poids des nouveau-nés démontrèrent que l’interaction avec du personnel soignant affectueux était essentielle pour le développement des enfants. De la même manière, des études sur les taux de mortalité et la répartition des revenus mettent en lumière les besoins sociaux des adultes et montrent comment la société peut y répondre.

Bien avant la crise financière qui a gagné progressivement du terrain à la fin de l’année 2008, certains responsables politiques britanniques évoquaient déjà notre «société brisée» pour décrire le déclin du sentiment d’appartenance à la collectivité ou la montée de diverses formes de comportements antisociaux. Avec le collapsus financier, l’attention s’est reportée sur l’économie brisée. Et s’il arrivait que les pauvres soient parfois vus comme les responsables de l’effondrement de la société, l’effondrement économique a, lui, été largement imputé aux riches. Stimulés par la perspective de salaires et de bonus toujours plus gras, les dirigeants de certains des établissements financiers les plus fiables ont fait fi de la prudence. Ils ont bâti des châteaux de cartes qui ne pouvaient tenir debout que grâce à la protection d’une fine bulle spéculative. En réalité, cette société et cette économie brisées, nous les devons à la croissance des inégalités.

Où conduisent les éléments probants

Nous commencerons par tracer les contours des éléments démontrant que nous sommes parvenus, pour ainsi dire, au terme de ce que la croissance économique peut faire pour nous. Pendant des milliers d’années, élever le niveau de vie matériel est resté le meilleur moyen d’améliorer notre qualité de vie. À l’époque où le loup n’était jamais bien loin de notre logis, les périodes de vaches grasses étaient des périodes d’abondance. Aujourd’hui, pour la plupart des personnes vivant dans les pays riches, les difficultés de la vie ne consistent plus à se remplir l’estomac, à disposer d’eau propre ou à se chauffer. Nous sommes majoritaires à vouloir manger moins plutôt que plus. De surcroît, et pour la première fois de l’histoire, les pauvres sont en moyenne plus gros que les riches. Dans les pays riches, la croissance économique, restée si longtemps le moteur formidable du progrès, a achevé l’essentiel de son travail. Les niveaux du bien-être et du bonheur ont cessé d’augmenter de concert avec la croissance économique. Qui plus est, tout en s’enrichissant, les sociétés prospères ont dû faire face à la montée permanente des taux d’anxiété, de dépression et de nombreux autres problèmes sociaux. Les populations des pays riches sont parvenues au terme d’un long voyage.

La figure 1.1 permet d’observer l’étendue de ce voyage: elle montre l’évolution de l’espérance de vie par rapport au revenu national brut par habitant. Les pays représentés se trouvent à divers stades de leur développement économique. Dans les pays pauvres, l’espérance de vie augmente rapidement pendant les premières étapes du développement économique. Mais ensuite, dès que nous considérons les pays à revenu intermédiaire, le rythme de cette amélioration ralentit. Au fur et à mesure que les niveaux de vie augmentent et que les pays s’enrichissent, le lien entre croissance économique et espérance de vie s’atténue. Il finit par disparaître entièrement et la courbe ascendante de la figure 1.1 devient horizontale: en d’autres termes, dans les pays riches, augmenter la richesse ne se traduit par aucun gain supplémentaire en matière d’espérance de vie. Ce processus est déjà une réalité dans la trentaine de pays les plus riches, ceux situés dans le coin supérieur droit de la figure 1.1.

Ce n’est pas parce que nous avons atteint la limite de l’allongement de la durée de vie que la courbe de la figure 1.1 a cessé de progresser. Même les pays les plus riches continuent de bénéficier avec le temps d’améliorations substantielles en matière de santé. Dans ce cas, qu’est-ce qui a changé? En fait, la progression de l’espérance de vie a cessé d’être liée au niveau de vie moyen. À chaque décennie, l’espérance de vie dans les pays riches enregistre une progression comprise entre deux et trois ans. Cette évolution intervient quelle que soit la croissance économique, à telle enseigne que l’évolution enregistrée par un pays aussi riche que les États-Unis n’est pas plus probante que celle de la Grèce ou de la Nouvelle-Zélande. Le PIB de ces deux pays est pourtant presque moitié moindre que celui des Américains. Au lieu de poursuivre son chemin, la courbe que nous observons dans la figure 1.1 s’infléchit avec le temps, une fois parvenue dans la partie supérieure du tableau: les mêmes niveaux de revenus sont associés à une espérance de vie devenue supérieure. L’observation de ces données nous conduit à conclure que plus les pays deviennent riches, moins l’augmentation de leur niveau de vie moyen améliore leur santé.
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Figure 1.1 Ce n’est que lors des premières étapes de développement économique que l’espérance de vie augmente1.

La bonne santé et la longévité ont beau être des déterminants essentiels de la qualité de vie, d’autres éléments entrent en ligne de compte. Et si la relation entre santé et croissance économique s’est distendue, la relation avec le bonheur a suivi le même chemin. Comme la santé, le bonheur des gens augmente pendant les premières étapes du développement économique pour se stabiliser par la suite. L’économiste Richard Layard ne manque pas d’insister sur ce point dans le livre qu’il a consacré au bonheur2. Il va de soi que les chiffres exprimant le bonheur dans les différents pays sont conditionnés par la culture. Dans certaines sociétés, dire que l’on n’est pas heureux peut constituer un aveu d’échec. Dans d’autres, revendiquer le bonheur peut être perçu comme de la complaisance ou de la suffisance. Malgré ces écueils, la figure 1.2 montre que, dans les pays les plus prospères, la «courbe du bonheur» s’aplanit de façon très semblable à celle de l’espérance de vie. Dans les deux cas, les gains les plus importants sont obtenus aux premières étapes de la croissance économique. Par ailleurs, plus un pays devient riche, moins cet enrichissement augmente le bonheur de sa population. Dans ces deux graphiques, les courbes du bonheur et de l’espérance de vie s’aplatissent à environ 25000 dollars par habitant, même si certains éléments indiquent que le niveau de revenu auquel cette évolution survient peut augmenter avec le temps3.

Les éléments probants qui attestent que les niveaux de bonheur n’augmentent plus quand des pays riches deviennent encore plus riches ne proviennent pas seulement de comparaisons entre différents pays à un moment donné (ce que montre la figure 1.2). Dans quelques pays comme le Japon, les États-Unis et la Grande-Bretagne, il est possible d’observer les évolutions du bonheur sur des périodes suffisamment longues, ce qui permet de voir si les niveaux de bonheur y augmentent au fur et à mesure qu’un pays s’enrichit. Cet examen montre que le bonheur n’a pas augmenté, même au cours de périodes où les revenus réels ont doublé. Des chercheurs utilisant d’autres indicateurs du bien-être comme la mesure du bien-être économique (MBE) ou l’indicateur de progrès véritable (IPV) – qui s’efforcent de calculer le bénéfice net de la croissance en soustrayant certains coûts comme la congestion et la pollution du trafic automobile sont parvenus à la même observation.
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Figure 1.2 Bonheur et revenus moyens (données concernant le Royaume-Uni non disponibles).

Que nous portions le regard vers la santé, le bonheur ou d’autres mesures du bien-être, l’image que nous observons est donc parfaitement nette. Dans les pays les plus pauvres, le développement économique reste fondamental pour le bien-être humain. L’augmentation de leur niveau de vie matériel entraîne des améliorations substantielles, qu’il s’agisse de mesures objectives du bien-être comme l’espérance de vie ou de mesures subjectives comme le bonheur. En revanche, lorsque des nations rejoignent les rangs des pays développés et nantis, les nouvelles augmentations de revenus produisent de moins en moins d’effet.

C’est là un schéma prévisible. Lorsque vous obtenez toujours plus de quelque chose, chaque ajout qu’il s’agisse de pains ou de voitures contribue de moins en moins à votre bien-être. Si notre estomac crie famine, manger du pain est le soulagement le plus ultime. Mais une fois notre estomac rassasié, disposer de nombreux autres pains ne nous aide pas particulièrement.

Tôt ou tard dans la longue histoire de la croissance économique, les pays atteignent inévitablement un niveau de prospérité où les rendements deviennent «décroissants». La richesse supplémentaire génère de moins en moins de gains en matière de santé, de bonheur ou de bien-être. Un certain nombre de pays développés enregistrent une augmentation presque permanente de leurs revenus moyens depuis plus de 150 ans et les suppléments de richesse ne sont plus aussi bénéfiques que par le passé.

Les tendances observées concernant les causes de la mortalité confirment cette interprétation. Quand un pays accède à la richesse, ce sont les maladies liées à la pauvreté qui déclinent en premier lieu. Les principales maladies infectieuses (tuberculose, choléra ou rougeole), qui restent aujourd’hui monnaie courante dans les pays les plus pauvres, cessent progressivement d’être les premiers facteurs de mortalité. Leur disparition consommée, entrent en scène ce qu’il est convenu d’appeler les pathologies de la richesse, comme les maladies cardiovasculaires dégénératives et les cancers. Tandis que les maladies infectieuses de la pauvreté sont particulièrement fréquentes pendant l’enfance (elles vont même jusqu’à tuer dans la fleur de l’âge), les pathologies de la richesse sont essentiellement des maladies de l’âge mûr.

D’autres éléments probants confirment que, si les courbes des figures 1.1 et 1.2 s’aplatissent, c’est bien parce que les pays concernés ont atteint un seuil de niveau de vie matériel au-delà duquel les avantages de toute croissance économique supplémentaire sont moins substantiels. En effet, les maladies que l’on avait coutume d’appeler les «pathologies de la richesse» sont devenues aujourd’hui les maladies des pauvres vivant dans des sociétés prospères. Auparavant, les maladies cardiaques, les infarctus et l’obésité étaient généralement plus fréquents chez les riches. La maladie cardiaque était considérée comme une maladie d’homme d’affaires. Les riches étaient gros et les pauvres étaient maigres. Mais ces schémas se sont inversés à partir des années 1950, dans chaque pays nouvellement développé. La prévalence sociale des maladies qui avaient été les plus habituelles dans les couches aisées de chaque société s’est inversée; ces maladies sont devenues plus fréquentes parmi les pauvres.

Les limites écologiques de la croissance

Alors même que les pays riches parviennent au terme des avantages réels de la croissance économique, il nous faut bien admettre la prégnance des problèmes que sont le réchauffement planétaire et les limites écologiques de la croissance. Compte tenu de la réduction spectaculaire des émissions de carbone qu’il faut obtenir pour empêcher que le changement climatique ou l’élévation du niveau des mers ne prennent un tour incontrôlé, il s’avère que même les niveaux actuels de consommation ne sont pas viables. C’est tout particulièrement le cas si les niveaux de vie dans les pays pauvres et en voie de développement augmentent comme ils devraient le faire. Au chapitre 15, nous évoquerons comment la perspective décrite dans ce livre rejoint les politiques destinées à réduire le réchauffement de la planète.

Écarts de revenus dans et entre les sociétés

Nous sommes la première génération contrainte de répondre de la façon la plus novatrice à certaines questions: comment apporter de nouvelles améliorations à la qualité réelle de la vie humaine? Vers quoi nous tourner si ce n’est pas la croissance économique? L’une des clés principales de cette énigme réside dans ce constat: les écarts de revenus existant dans la société où nous vivons et les écarts de revenus entre une société riche et une autre nous affectent, mais de façon totalement différente.

Dans les chapitres 4 à 12, nous nous concentrerons sur une série de problèmes sanitaires et sociaux comme la violence, la maladie mentale, la maternité précoce et l’échec scolaire. Ces phénomènes touchent davantage les pauvres que les riches dans tous les pays. Cette répartition de leur prévalence donne souvent l’impression que des revenus et des niveaux de vie plus élevés ont pour effet de sortir les gens de ces problèmes. Pourtant, lorsque nous comparons différentes sociétés entre elles, force est de constater que ces problèmes sociaux n’ont que peu de rapport, voire pas du tout, avec le niveau des revenus moyens d’une société.

Prenons l’exemple de la santé. Plutôt que d’observer l’espérance de vie dans les pays riches et pauvres – ce que faisait la figure 1.1 –, observons seulement les pays les plus riches. La figure 1.3 ne montre que les pays riches. Elle confirme que certains d’entre eux sont presque deux fois plus riches que d’autres. Nulle trace pourtant d’un quelconque avantage du point de vue de l’espérance de vie. En revanche, dans chacun de ces pays, les taux de mortalité sont étroitement et systématiquement liés aux revenus. La figure 1.4 expose la relation entre les taux de mortalité et les niveaux de revenus aux États-Unis. Les taux de mortalité sont présentés par zones (codes postaux). Ils sont classés en fonction du revenu moyen des ménages dans les zones en question. Sur la droite, se trouvent les zones plus riches, où les taux de mortalité sont plus faibles; à gauche, apparaissent les zones les plus pauvres, où les taux de mortalité sont plus élevés. Même si nous utilisons des données américaines, des gradients de santé semblables et plus ou moins marqués existent dans presque toutes les sociétés. Des revenus plus élevés génèrent des taux de mortalité plus faibles dans chaque couche de la société. Notez qu’il n’est pas seulement question du fait que les pauvres ont une santé moins bonne que les autres. L’élément le plus frappant de la figure 1.4 est la régularité même du gradient de santé dans l’ensemble de la société; cette évolution nous affecte tous.

Dans chaque pays, la santé et le bonheur des gens sont liés à leurs revenus. Les plus riches tendent, en moyenne, à être en meilleure santé et plus heureux que les plus pauvres. Mais, si nous comparons des pays riches entre eux, le fait qu’une population soit – en moyenne – presque deux fois plus riche qu’une autre ne fait aucune différence.
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Figure 1.3 L’espérance de vie n’a aucun rapport avec les écarts de revenus moyens entre pays riches.
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Figure 1.4 Les taux de mortalité sont étroitement liés aux écarts de revenus dans les sociétés4.

Que conclure de ce paradoxe? Les écarts de revenus ou de niveaux de vie moyens entre des populations différentes ou entre des pays différents n’ont aucune importance, mais les écarts de revenus au sein de ces populations ou de ces pays sont des facteurs déterminants. Deux explications sont plausibles. D’une part, il se peut que, dans les pays riches, ce ne soit pas le niveau de revenu ou de vie réel qui prime, mais la teneur des points de comparaison avec les autres personnes vivant dans la même société que nous. Le niveau de vie moyen n’aurait pas d’importance, l’essentiel serait de savoir si nous faisons mieux ou moins bien que d’autres (tout serait fonction de l’échelon que nous occupons dans la hiérarchie sociale).

Autre possibilité, le gradient social*** de santé montré à la figure 1.4 résulterait non pas des effets des revenus relatifs ou du statut social liés à la santé, mais des effets de la mobilité sociale, qui ferait le tri entre personnes en bonne ou en moins bonne santé. Peut-être les personnes saines tendent-elles à grimper sur l’échelle sociale et les personnes en mauvaise santé finissent-elles en bas de l’échelle?

Nous résoudrons ce problème au chapitre suivant, et nous verrons si la compression ou l’étirement des écarts de revenus dans une société produit un quelconque effet. Les sociétés plus ou moins égalitaires souffrent-elles avec la même intensité des problèmes sanitaires et sociaux?

 

*Traduit par André-Ferdinand Herold, P.-V. Stock éd., 1908.

**The Hardwood Group, Yearning for Balance: Views of Americans on consumption, materialism, and the environment, Takoma Park (MD), Merck Family Fund, 1995. Par ailleurs, les chiffres en exposant renvoient aux références bibliographiques numérotées dont la liste est présentée en fin d'ouvrage (voir page 295).

***Il existe un lien entre l’état de santé d’une personne et sa position dans la hiérarchie sociale. Ce constat ne concerne pas seulement les personnes les plus défavorisées, en situation de précarité ou de pauvreté. Les inégalités sociales de santé suivent une distribution socialement stratifiée au sein de la population. En d’autres termes, chaque catégorie sociale présente un niveau de mortalité, de morbidité plus élevé que la classe immédiatement supérieure. Ce phénomène est résumé par le terme de «gradient social des inégalités de santé».

Voir la définition complète sur le site de l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé: www.inpes.sante.fr/slh/articles/397/02.htm (NDE).


Chapitre 2

PAUVRETÉ OU INÉGALITÉ ?


La pauvreté n’est pas qu’une quantité réduite de biens, pas plus qu’elle ne représente une relation entre des moyens et des fins ; elle est avant tout une relation entre personnes. La pauvreté est un statut social […]. Elle est devenue […] une distinction injuste entre les classes.
 Marshall Sahlins, Stone Age Economics


Comment mesurer l’inégalité ?

Nous avons vu dans le chapitre précédent que la croissance économique et l’augmentation du revenu moyen ne contribuent plus beaucoup au bien-être dans les pays riches. Nous nous sommes aussi rendu compte que les problèmes sanitaires et sociaux restent fortement associés aux revenus. Nous analyserons dans ce chapitre si l’ampleur des inégalités de revenus dans une société produit de quelconques effets.

La figure 2.1 montre la variation des écarts de revenus des pays développés. Les pays les plus égalitaires sont placés en haut, les plus inégalitaires en bas. La longueur des barres horizontales exprime dans quelle mesure les 20 % les plus riches de la population de chaque pays sont plus riches que les 20 % les plus pauvres. Dans certains pays comme le Japon et dans certains pays scandinaves, dans le haut du tableau, les 20 % les plus riches sont moins de quatre fois plus riches que les 20 % les plus pauvres. En bas du tableau apparaissent des pays où ces écarts sont au moins deux fois plus importants. Dans deux d’entre eux, les 20 % les plus riches possèdent environ neuf fois plus que les plus pauvres. Singapour, les États-Unis, le Portugal et le Royaume-Uni figurent parmi les pays les plus inégalitaires (ces chiffres sont ceux des revenus des ménages après impôts et prestations sociales, ajustés par le nombre de personnes vivant dans chaque ménage).

Il existe de nombreuses manières de mesurer les écarts de revenus. Elles sont toutes tellement semblables que leurs résultats sont généralement très proches. Au lieu des 20 % les plus riches et les plus pauvres, nous aurions pu comparer les 10 ou les 30 % du haut et du bas de la fourchette.
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Figure 2.1 Combien de fois les 20 % les plus riches sont-ils plus riches que les 20 % les plus pauvres5 ?

De même, nous aurions pu nous pencher sur la part des revenus totaux que reçoit la moitié la plus pauvre de la population. En général, elle reçoit environ 20 à 25 % de tous les revenus, l’autre moitié percevant les 75 ou 80 % restants. D’autres mesures plus sophistiquées ont cours. L’une d’entre elles s’appelle le coefficient de Gini. Il mesure l’inégalité dans l’ensemble de la société plutôt que d’en comparer seulement les extrêmes. Si la totalité des revenus va à une seule personne (inégalité maximale) et que tous les autres ne reçoivent rien, le coefficient de Gini est égal à 1. Si les revenus sont équitablement partagés et que tout le monde perçoit exactement le même revenu (égalité parfaite), le coefficient de Gini est égal à zéro. Donc plus sa valeur est faible, plus la société est égalitaire. Les valeurs les plus courantes sont généralement comprises entre 0,3 et 0,5. L’indice « Robin des bois » est une autre mesure de l’inégalité. Il doit son nom au fait qu’il calcule la proportion des revenus d’une société qu’il faudrait prendre aux riches et donner aux pauvres afin d’obtenir l’égalité totale.

Pour ne pas être accusés de pratiquer des choix subjectifs, nous avons préféré prendre des mesures fournies par des agences officielles plutôt que de calculer les nôtres. Dans ce livre, chaque fois que nous comparons les inégalités dans différents pays, nous utilisons le rapport entre les revenus reçus par les 20 % les plus riches et les plus pauvres. Cette mesure est facile à comprendre et ces chiffres sont fournis « prêts à l’emploi » par les Nations unies. Quand nous comparons les inégalités aux États-Unis, nous utilisons le coefficient de Gini : cette mesure est la plus commune. Elle a la préférence des économistes et est mise à disposition par le Bureau du recensement des États-Unis. Dans de nombreux articles de recherche universitaire, comme d’autres chercheurs, nous avons utilisé deux systèmes différents de mesure des inégalités afin de montrer que le choix des mesures a rarement un effet significatif sur les résultats.

L’ampleur des inégalités a-t-elle une importance ?

Parvenus au terme de ce que la croissance économique peut apporter à notre qualité de vie, et à la lumière des dommages qu’elle cause à l’environnement, quelles sont alors les conséquences des degrés d’inégalité qu’illustre la figure 2.1 ?

On sait depuis quelques années que la mauvaise santé et la violence sont plus fréquentes dans les sociétés plus inégalitaires. En revanche, nous avons remarqué au cours de notre recherche que la plupart des problèmes qui sont plus fréquents au bas de l’échelle sociale le sont aussi dans les sociétés plus inégalitaires. Il s’agit non seulement de la mauvaise santé et de la violence, mais aussi, comme nous le montrerons dans les chapitres suivants, d’une kyrielle d’autres problèmes sociaux. Presque tous alimentent cette inquiétude largement répandue que les sociétés modernes, malgré leur prospérité, soient un échec sur le plan social.

Pour savoir si ces problèmes sont plus fréquents dans les pays inégalitaires, nous avons collecté des données internationalement comparables sur la santé et sur le plus grand nombre possible de problèmes faisant l’objet de chiffres fiables. La liste à laquelle nous sommes finalement parvenus comportait les problèmes suivants :

• niveau de confiance,

• maladie mentale (y compris addiction à la drogue et à l’alcool),

• espérance de vie et mortalité infantile,

• obésité,

• réussite scolaire des enfants,

• maternité précoce,

• homicides,

• taux d’incarcération,

• mobilité sociale (non disponible pour les États américains).

Parfois, ce qui s’apparente à des relations entre différents éléments survient accidentellement ou par hasard. Afin d’être certains que nos conclusions étaient correctes, nous avons aussi collecté des données sur les mêmes problèmes sanitaires et sociaux – ou aussi identiques que possible – concernant chacun des cinquante États des États-Unis. Cette approche nous a permis de vérifier si les problèmes en question étaient systématiquement liés à l’inégalité dans ces deux configurations indépendantes. Comme l’a dit Lyndon Johnson : « L’Amérique n’est pas seulement une nation, elle est aussi une nation de nations. »

Afin de présenter une image globale, nous avons rassemblé toutes les données relatives aux problèmes sanitaires et sociaux de chaque pays et, séparément, de chaque État américain pour constituer un indice des problèmes sanitaires et sociaux propre à chaque pays et à chaque État américain. Tous les éléments de ces indices ont la même pondération. Par exemple, le chiffre correspondant à la santé mentale a autant d’influence sur la note globale que le taux d’homicide ou le taux de maternité précoce. Au final, nous obtenons un indice exprimant le degré de fréquence de tous ces problèmes sanitaires et sociaux dans chaque pays et dans chaque État américain. Certains éléments comme l’espérance de vie font l’objet d’une note inversée afin que des résultats moins bons soient toujours mis en évidence par un chiffre plus élevé. Ainsi, à l’analyse des figures, toute note plus élevée reprise dans l’indice des problèmes sanitaires et sociaux est synonyme d’une situation moins bonne (pour toute information supplémentaire sur le mode de sélection des pays présents dans les graphiques de ce livre, veuillez consulter l’appendice).

Tout d’abord, nous montrons dans la figure 2.2 que les problèmes sanitaires et sociaux ont beaucoup moins de chances d’apparaître dans les pays plus égalitaires. Plus les inégalités s’accroissent (en se déplaçant vers la droite sur l’axe horizontal), moins les résultats dans notre indice des problèmes sanitaires et sociaux sont bons. De fait, ces problèmes sont plus fréquents dans les pays où les différences de revenus sont plus importantes. Les deux éléments sont extraordinairement corrélés. À lui seul, le hasard ne suffirait pas à produire une disposition où les pays s’alignent de cette manière.
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Figure 2.2 Les problèmes sanitaires et sociaux sont étroitement liés à l’inégalité dans les pays riches.

Pour souligner que la prévalence de la mauvaise santé et des problèmes sociaux dans les sociétés est véritablement liée à l’inégalité et non pas au niveau de vie moyen, nous présentons dans la figure 2.3 le même indice des problèmes sanitaires et sociaux, mais cette fois en relation avec les revenus moyens (revenu national par habitant). Cette figure montre qu’il n’existe pas, dans les pays plus riches, de tendance aussi claire au fur et à mesure que l’on progresse vers les revenus plus élevés. Ce constat corrobore celui du premier chapitre à propos des figures 1.1 et 1.2. En revanche, si les problèmes sanitaires et sociaux étaient plus courants dans les couches défavorisées de chaque société – comme l’a montré la figure 1.4 –, nous savons désormais que la charge globale de ces problèmes est beaucoup plus importante dans les sociétés plus inégalitaires.
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Figure 2.3 Les problèmes sanitaires et sociaux ne sont que faiblement liés aux revenus nationaux moyens dans les pays riches.

Afin de vérifier si ces résultats ne sont pas un extraordinaire coup de chance, voyons maintenant si nous observons des tendances similaires lorsque nous prenons en considération les cinquante États américains. Nous avons pu collecter à leur sujet des données sur des problèmes sanitaires et sociaux pour ainsi dire identiques à celles utilisées dans notre indice international. La figure 2.4 montre que l’indice des problèmes sanitaires et sociaux est fortement corrélé à l’ampleur des inégalités dans chaque État. La figure 2.5 indique qu’il n’existe pas de lien évident entre cette corrélation et les niveaux moyens de revenu. Les éléments probants sur les États-Unis corroborent notre observation à l’échelon international. La position occupée par les États-Unis dans le graphique international (figure 2.2) montre que le niveau élevé du revenu moyen de l’ensemble des États-Unis ne réduit nullement leurs problèmes sanitaires et sociaux par rapport à d’autres pays.
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Figure 2.4 Les problèmes sanitaires et sociaux sont liés à l’inégalité dans les États américains [voir liste des abréviations p. 295].

Il convient de noter que, si notre indice combinant des données relatives à une dizaine de problèmes sanitaires et sociaux différents est à ce point lié à l’inégalité, il faut y voir en partie l’effet de leur combinaison, qui renforce ce qu’ils ont en commun et atténue ce qu’ils ne partagent pas. Dans les chapitres 4 à 12, nous examinerons si ces problèmes – pris isolément – sont liés à l’inégalité. Nous analyserons également les diverses raisons pour lesquelles ils pourraient être causés par l’inégalité.
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Figure 2.5 Les problèmes sanitaires et sociaux ne sont que faiblement liés aux revenus moyens dans les États américains [voir liste des abréviations p. 284].

Ces éléments probants ne peuvent pas être rejetés comme un tour de passe-passe statistique. La forte correspondance exposée dans la figure 2.2 suggère que l’ampleur des inégalités dans chaque pays est effectivement l’élément commun qui fait le lien avec la prévalence de l’ensemble de ces problèmes sanitaires et sociaux. Toutes les données proviennent des sources les plus fiables – Banque mondiale, Organisation mondiale de la santé, Nations unies, Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), etc.

Se pourrait-il que ces relations résultent d’une sélection non représentative des problèmes ? Pour répondre à cette question, nous avons également utilisé l’indice du bien-être des enfants provenant du Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef), et plus précisément les données qu’il présente concernant les pays riches. Cet indice englobe quarante aspects différents du bien-être des enfants (nous avons supprimé la mesure de la pauvreté relative des enfants parce qu’elle est, par définition, étroitement liée à l’inégalité). La figure 2.6 montre que le bien-être des enfants est fortement lié à l’inégalité. La figure 2.7 montre que cette tendance n’est pas du tout fonction des revenus moyens dans chaque pays.
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Figure 2.6 L’indice Unicef du bien-être des enfants dans les pays riches est lié à l’inégalité.

Gradients sociaux

Comme nous l’avons signalé à la fin du chapitre précédent, deux hypothèses largement répandues pourraient expliquer pourquoi les personnes du bas de l’échelle sociale souffrent de problèmes plus nombreux. Soit les circonstances dans lesquelles vivent ces personnes sont à l’origine de leurs problèmes, soit ces personnes se retrouvent au bas de l’échelle sociale parce qu’elles sont sujettes à des problèmes qui les tirent vers le bas. Les éléments probants que nous avons parcourus dans ce chapitre placent ces questions sous un jour nouveau.
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Figure 2.7 L’indice Unicef du bien-être des enfants n’est pas lié au revenu national brut par habitant dans les pays riches.

Commençons par nous imaginer la société comme une grande gare de triage, les individus y gravissant ou y descendant l’échelle sociale au gré de leurs caractéristiques et de leurs vulnérabilités personnelles. Certes, être en mauvaise santé, avoir un parcours scolaire difficile ou donner naissance à un bébé alors qu’on est encore adolescente sont autant d’éléments qui réduisent les chances de gravir l’échelle sociale. Mais la notion de « tri » en tant que telle n’explique absolument pas pourquoi les sociétés plus inégalitaires souffrent davantage de tous ces problèmes que les sociétés moins inégalitaires. Si la mobilité sociale peut expliquer partiellement la conjonction de ces problèmes au bas de l’échelle sociale, elle n’explique pas pourquoi les sociétés plus inégalitaires ont globalement plus de problèmes.

Si l’on considère que les problèmes sociaux sont directement causés par de mauvaises conditions matérielles (logements et régimes alimentaires de mauvaise qualité, faiblesse des possibilités éducatives, etc.), les sociétés riches et développées devraient obtenir de meilleurs résultats que les autres. C’est pourtant loin d’être le cas. Certains des pays les plus riches sont les moins bien classés.

N’est-il pas remarquable que ces mesures des problèmes sanitaires et sociaux – dans ces deux configurations – et celles du bien-être des enfants dans les pays riches abondent toutes à ce point dans le même sens ? Les problèmes dans les pays riches ne sont pas causés par un manque de richesse dans la société (ni même par un excès de richesse), mais par l’ampleur trop importante des écarts de richesse matérielle au sein de chaque société. L’élément déterminant est la position que nous occupons par rapport aux autres dans notre société.

Bien sûr, même dans les pays les plus prospères, une petite partie des personnes les plus déshéritées n’ont parfois pas assez d’argent pour se nourrir. Cela dit, des enquêtes menées auprès des 12,6 % d’Américains vivant sous le seuil de pauvreté fédéral (un niveau absolu de revenus plutôt qu’une norme relative comme la moitié des revenus moyens) montrent que 80 % d’entre eux ont l’air conditionné, qu’ils sont presque 75 % à posséder au moins une voiture ou un camion, et qu’environ 33 % ont un ordinateur, un lave-vaisselle ou un deuxième véhicule. En d’autres termes, lorsque des gens n’ont pas les moyens de se procurer des biens de première nécessité comme la nourriture, ils le doivent généralement à leur désir irrépressible de vivre selon les normes les plus courantes.

Il arrive que des gens trouvent plus opportun de maintenir les apparences en dépensant leur argent en vêtements. Tant pis s’ils doivent dans le même temps brider leurs dépenses alimentaires. Citons le cas de ce jeune chômeur qui avait dépensé un mois de son revenu pour un nouveau téléphone mobile. Selon lui, les filles ignoraient les garçons ne possédant pas ce qu’il « fallait ». Comme l’a souligné Adam Smith, il est essentiel de pouvoir se présenter de façon crédible dans la société sans ressentir la honte et la stigmatisation de la pauvreté apparente.

Exactement comme le gradient de la santé traversait la société de bas en haut, les pressions de l’inégalité et de la volonté de maintenir les apparences ne sont pas confinées à une petite minorité de personnes pauvres. Bien au contraire, comme nous le verrons, ces phénomènes touchent l’ensemble de la population.

Problèmes différents, origines communes

Les responsables politiques ont tendance à traiter séparément les problèmes sanitaires et les problèmes sociaux, dont nous avons pourtant constaté qu’ils procèdent pareillement de l’inégalité. À leurs yeux, chacun de ces problèmes nécessite des services et des remèdes distincts. Nous payons des médecins et des infirmières pour faire face aux problèmes de santé, des policiers et des prisons pour lutter contre la criminalité, des professeurs et des psychologues scolaires pour remédier aux problèmes d’éducation ainsi que des travailleurs sociaux, des unités de réinsertion des toxicomanes et des experts en promotion de la santé, chargés de s’occuper d’une longue série d’autres problèmes. Tous ces services sont onéreux et, au mieux, partiellement efficaces. Par exemple, les écarts dans la qualité des soins médicaux ont moins d’effet sur l’espérance de vie que les différences sociales, prises du point de vue du risque qu’elles impliquent en matière de maladies mortelles. Et même quand ces divers services parviennent à arrêter un récidiviste, à soigner un cancer, à guérir un toxicomane ou à surmonter un échec scolaire, nous savons que nos sociétés recréent sans fin ces problèmes à chaque génération. Parallèlement, tous ces problèmes sont plus fréquents dans les couches les plus défavorisées de nos sociétés, et ils surviennent beaucoup plus fréquemment dans les sociétés plus inégalitaires.

Que nous apprennent les inégalités de revenus ?

Avant d’examiner dans les chapitres suivants en quoi l’ampleur des inégalités de revenus peut être liée à d’autres problèmes, disons quelques mots sur ce que ces inégalités, selon nous, nous apprennent sur une société. Les êtres humains ont vécu dans toutes sortes de configurations sociales, des sociétés préhistoriques de chasseurs et de cueilleurs les plus égalitaires aux dictatures les plus ploutocratiques. Même si les démocraties de marché modernes ne tombent dans aucun de ces extrêmes, il est raisonnable de supposer qu’elles ne sont pas toutes hiérarchisées de la même façon. Nous pensons que c’est exactement ce que mesurent les inégalités de revenus. Lorsque les écarts de revenus sont plus importants, les écarts sociaux sont plus marqués, et la stratification sociale plus fine.

Il serait intéressant de disposer d’un grand nombre d’indicateurs différents sur le degré de hiérarchisation dans différents pays. Nous pourrions alors comparer les inégalités de revenus, mais aussi celles qui tiennent au patrimoine, à l’éducation et au pouvoir. Il serait aussi intéressant d’analyser la nature du lien qu’ils entretiennent avec les écarts sociaux, les indicateurs du statut social comme les préférences personnelles en matière d’habillement, de musique et de cinéma, ou encore l’importance de la hiérarchie et de la position. Des mesures supplémentaires, susceptibles d’être comparées dans différents pays, pourraient être créées dans le futur. Pour l’heure, nous devons nous contenter des inégalités de revenus. La quantité d’enseignements que nous pouvons tirer de cette seule mesure est déjà surprenante.

Nous avons deux raisons principales de pencher pour cette interprétation concernant les inégalités de revenus. La première, c’est que seuls les problèmes sanitaires et sociaux ayant des gradients sociaux élevés – qui sont d’autant plus présents à mesure que l’on descend dans la hiérarchie sociale – sont plus fréquents dans les sociétés inégalitaires. Ce phénomène semble général : plus le gradient social d’un problème est marqué, plus il est lié à l’inégalité6. Cela ne s’applique pas seulement à chacun des problèmes (au taux de maternité précoce ou aux enfants subissant un retard scolaire, par exemple), il semblerait que ce principe s’applique aussi aux différences de genre dans le cadre d’un même problème. Si le taux d’obésité des femmes s’avère plus étroitement lié à l’inégalité que celui des hommes, comme nous le verrons, il semble que ce soit parce que le gradient social de l’obésité est plus marqué chez les femmes que chez les hommes. D’autres problèmes sanitaires comme le cancer du sein, qui ne sont généralement pas plus fréquents dans les couches défavorisées, ne sont pas liés à l’inégalité7.

L’autre élément qui laisse entendre que les inégalités de revenus reflètent effectivement le degré de hiérarchisation des sociétés nous est apparu à l’issue de l’examen de près de 170 articles universitaires consacrés à différents travaux de recherche sur la relation existant entre inégalités de revenus et santé8. La taille des régions où les chercheurs avaient mesuré l’inégalité variait considérablement. Certains avaient calculé l’ampleur de l’inégalité dans des quartiers et avaient voulu savoir si elle était liée au taux de mortalité moyen dans ces quartiers. D’autres, pour mesurer l’inégalité et la santé, avaient pris des villes entières comme unité de mesure. D’autres encore s’étaient penchés sur des régions et des États, ou avaient comparé des pays entiers. Un schéma très clair est apparu à l’examen de tous ces travaux de recherche. Tandis que d’innombrables éléments tendaient à prouver que l’inégalité était liée à la santé lorsque ces deux paramètres étaient mesurés dans des zones importantes (régions, États ou pays), les conclusions étaient beaucoup plus partagées quand l’inégalité était mesurée dans des zones plus petites.

Cette différence s’explique parfaitement si nous pensons aux raisons pour lesquelles la santé est généralement moins bonne dans les zones défavorisées. Il est bien évident que ce qui distingue les quartiers où la santé est mauvaise (l’espérance de vie peut y être jusqu’à dix ans plus courte que dans les quartiers riches) n’est pas leur inégalité intrinsèque. Ils souffrent d’inégalité ou sont défavorisés par rapport au reste de la société. Le marqueur déterminant est l’ampleur de l’inégalité dans l’ensemble de la société.

Nous en avons conclu que l’ampleur des écarts de revenus dans une société, plutôt que de nous informer sur l’une ou l’autre de ses influences jusqu’alors inconnues sur la santé – ou sur des problèmes sociaux –, nous donnait des éléments d’information sur la hiérarchie sociale que traversent des gradients relatifs à tant de questions sociales. Dans la mesure où les gradients des problèmes sanitaires et sociaux reflètent des écarts de statut social en termes culturel et comportemental, il semble que l’inégalité matérielle joue un rôle central dans ces écarts.

Nous devrions peut-être considérer l’ampleur des inégalités matérielles dans une société comme le squelette ou la charpente autour de laquelle se forgent les différences de classe et les différences culturelles. Avec le temps, de simples écarts de richesse sont progressivement effacés par des différences dans l’habillement, les goûts esthétiques, l’éducation, la conscience de soi et tous les autres marqueurs de l’identité de classe. Pensons par exemple à l’influence qu’aura à terme l’émergence relativement récente d’écarts de revenus gigantesques en Russie sur la structure sociale de ce pays. Lorsque les enfants des nouveaux oligarques russes auront grandi dans d’immenses demeures, fréquenté des écoles privées et voyagé de par le monde, ils auront acquis tous les attributs d’une classe supérieure. Nous pouvons aussi citer le cas resté célèbre de cet homme politique, un conservateur britannique, dépeint comme « quelqu’un qui devait s’acheter de nouveaux meubles ». Les nouveaux riches ont beau avoir toujours souffert de préjugés, la richesse ne reste pas nouvelle à jamais : à partir du moment où les meubles font partie de l’héritage, ils deviennent patrimoine. Dès le XVIIIe siècle, époque où l’on pensait que la naissance et l’éducation étaient les signes distinctifs des échelons supérieurs de la société, lorsqu’on perdait sa fortune, il était possible de conserver un temps le statut de « pauvre raffiné ». Une génération plus tard, plus rien ne vous distinguait du reste des pauvres. Par ailleurs, comme le montre Jane Austen dans Mansfield Park et dans Raison et sentiments, préférer le mariage d’amour au mariage d’argent n’est pas forcément sans conséquence, peu importe la naissance. Qu’une richesse matérielle soit générée ou perdue, sans elle, il n’est pas possible de rester bien longtemps une « personne qui compte ». Et c’est parce que les disparités matérielles fournissent le cadre autour duquel se développent les distinctions sociales que les gens ont souvent considéré l’inégalité comme une source de division sociale.
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